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Président: Professeur Mircea DU �U,  Président de l’Université Ecologique de  
Bucarest,  tel.  0040  21.312.12.50;  fax.  0040  21.315.77.30,  e-mail: 
mircea_dutu@yahoo.com.

Rapporteur Général:  Professeur Marilena ULIESCU,  Université Ecologique 
de  Bucarest,  Directeur  de  recherche,  Institut  de  Recherches  Juridiques  de  
l’Académie Roumaine, tel. 0040 0723.347.625, fax. 0040 21.315.77.30, e-mail: 
muliescu@yahoo.com. 

I. Insctruction générale – General instruction – Allgemeine Hinweise
Un rapport national devrait compter entre 15 et 20 pages ainsi qu’une page de 
résumé et être transféré par e-mail au rapporteur général jusqu’au 31 mai 2011 
en  format  Word.  Une  copie  devrait  être  transférée  au  délégué  général:  
paul.richli@unilu.ch.  Avant  d’écrire  le  rapport  les  rapporteurs  sont  priés  de 
demander le document Word formatisé auprès du délégué général (adresse e-
mail ci-dessus).

Les  rapporteurs  nationaux sont  priés  d’illustrer  les  parties  théoriques  avec 
quelques exemples afin de faciliter la compréhension de leur réalisation.

Pour  de  plus  amples  informations,  les  rapporteurs  nationaux sont  priés  de 
prendre contact avec le rapporteur général.

A country report should consist of 15–20 pages and a summary of one page 
and should be delivered by e-mail by the May 31, 2011 as a word document to 
the General Reporter (address as above). A copy should be sent to the Delegate 
General:  e-mail  address:  paul.richli@unilu.ch.  Before  the  rapporteurs  start 
writing  they  should  ask  the  Delegate  General  for  the  style  sheet  (word 
document) (e-mail address see above).

When answering a question, national reporters are requested to give examples 
for a better understanding of procedures in each country.

Further  Information:  Please  contact  the  General  Reporter  for  additional 
information.

Ein nationaler Bericht sollte 15–20 Seiten sowie eine Seite Zusammenfassung 
umfassen und  per  E-Mail  bis  am  31.  Mai  2011 als  Word-Datei  dem 
Generalberichterstatter  übermittelt  werden (E-Mail-Adresse siehe oben).  Eine 
Kopie sollte dem Generaldelgierten übermittelt  werden:  paul.richli@unilu.ch. 
Bevor die Berichterstatter mit dem Schreiben beginnen, sind sie gebeten, die 
Formatvorlage (Word-Dokument) beim Generaldelegierten (E-Mail-Adresse 
vorstehend) zu verlangen.

Die nationalen Berichterstatter sind gebeten, für das bessere Verständnis ihrer 
theoretischen Ausführungen Beispiele zu geben.

Für weitere Informationen wollen die nationalen Berichterstatter bitte mit dem 
Generalberichterstatter Kontakt aufnehmen.

Introduction
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L’agriculture est une activité vitale dans toutes les sociétés, car elle est une 
source irremplaçable de notre alimentation et par conséquent la base de notre 
existence  et  de  notre  santé.  Mais  elle  est  également  l’élément  clé  de  la 
souveraineté  alimentaire,  porteuse  de  nombreux  bénéfices  économiques, 
sociaux,  et  environnementaux.  D’autre  part,  l’agriculture  à  qui  incombe  la 
gestion  d’une  grande  partie  du  territoire  doit  préserver  les  paysages  et  les 
espèces végétales et animales et assurer ainsi la biodiversité de l‘environnement 
agricole.

Responsable des problèmes écologiques et sanitaires, le monde agricole est 
cependant gourmand de ressources naturelles telles que l’eau et consomme en 
grande quantité des engrais et des pesticides dont la production et l’épandage 
ont des impacts environnementaux importants. A cela s’ajoute les rejets et les 
déchets, produits inévitables de toute activité agricole qui engendrent pollution 
et dégradation des sols.

Il suffit de rappeler à cet égard que rien qu’en Europe l’agriculture contribue à 
quelque 10% des émissions de gaz à effet de serre et donc au réchauffement 
climatique dont elle est la première à subir les conséquences.

Au delà des aspects environnementaux évoqués ci-dessus, le monde agricole 
doit, de par sa fonction première, répondre aux besoins et aux exigences des 
consommateurs.

La solution qui s’est imposée est l’agriculture durable laquelle constitue la 
garantie  d’un  environnement  sain  et  assure  l’équité  sociale  et  la  viabilité 
économique de cette importante activité.

La définition la plus cohérente de l’agriculture durable doit reprendre, à notre 
avis, le triptyque du rapport Brundtland de 1987: une agriculture durable doit 
être économiquement durable, écologiquement saine et socialement équitable. 
Un  exploitant  agricole  pourra  se  revendiquer  «durable»  s’il  respecte  les  27 
principes de la Déclaration de Rio, «le sommet de la Terre» de 1992. Rapportés 
au domaine de l’agriculture ces principes peuvent se regrouper en 4 aspects  
essentiels:
– l’efficacité économique; systèmes de production économiques et autonomes, 
revenus décents;
– l’équité sociale; partage des richesses, du droit à produire et du pouvoir de 
décision;
–  la  conservation  de  l’environnement;  préserver  la  fertilité  des  sols,  la 
biodiversité, les paysages, la qualité de l’air et de l’eau;
– la culture et l’éthique; le respect des générations futures, des communautés 
rurales  et  paysannes;  gestion  participative  de  l’espaces  et  des  modes  de 
production d’aliments de qualité.

L’intégration  du  développement  durable  dans  le  cadre  législatif 
communautaire a déterminé des modifications importantes du droit international 
et du droit communautaire. Ainsi, les compétences en matière d’environnement 
ont été progressivement transférées aux communautés en vertu du principe de la 
subsidiarité; elles constituent en effet l’échelon le plus adapté pour traiter une 
problématique complexe et globale.

L’adoption du concept dans les traités de l’Union Européenne a été graduelle. 
La  première  étape  de  reconnaissance  du  développement  durable  dans  la 
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politique de l’UE a eu lieu en 1997, lorsque l’Acte Unique Européen transfère  
trois grands domaines des compétences aux communautés.

Mis à part la politique étrangère, l’Acte Unique proclame la compétence de 
l’Union en matière d’environnement et de recherche et développement durable. 
A partir  de  cette  date,  la  réglementation  environnementale  est  abordée  de 
manière  verticale,  au  même  titre  que  les  autres  politiques  de  l’Union 
Européenne.

Le développement durable, en tant que tel, c’est à dire la compatibilité entre le 
développement économique, le bien être social et la qualité de l’environnement, 
fait son apparition dans les textes à partir du traité de Maastricht et ensuite du 
traité d’Amsterdam. Ce dernier introduit des éléments indispensables à la mise 
en  œuvre  de  la  politique  du  développement  durable  avec,  par  exemple,  le 
principe  de  la  compatibilité  de  l’action  de  l’Union  avec  la  protection  de 
l’environnement dans le cadre d’un objectif de développement durable (art. 6), 
l’émergence des principes de précaution et du pollueur payeur, la référence a 
une gestion «prudente» des ressources (art. 74). 

Grâce à cette prise en compte progressive, les questions du développement 
durable s’intègrent de manière harmonieuse dans les processus de construction 
de la réglementation.

Les stratégies de développement durable de l’UE successivement adoptées en 
2006 ont établi  le principe de développement durable en tant que principe 
directeur. 

Cependant,  les  moyens  de  développement  durable  dont  dispose  la  PAC 
demeurent imparfaits et la question de sa renégociation, prévue pour la période 
2013–2020 engendrent déjà de grandes inquiétudes dans les milieux agricoles.

Il est donc naturel que les milieux politiques européens posent les jalons de la 
future réglementation.

Ainsi le traité de Lisbonne prévoit dans l’alinéa 3 de l’article 1 «... un niveau 
élevé de protection de l’environnement et de solidarité entre les générations».

L’alinéa d de l’article 21 préconise la promotion du développement durable au 
plan économique,  social  et  environnemental  et  l’alinéa f  du même article  la 
participation  de  l’UE  à  l’élaboration  des  mesures  internationales  pour  la 
conservation et  l’amélioration de la  qualité de l’environnement et  la  gestion 
durable des ressources internationales dans le but d’assurer un développement 
durable.

En tenant compte de ces prémisses, notre objectif vise à élaborer une esquisse 
de questionnaire qui sert de point de départ pour les rapports nationaux afin de 
donner la possibilité de réfléchir d’une part aux obstacles, déficiences, doutes et 
lacunes d’une telle démarche et d’autre part aux propositions et aux solutions 
susceptibles d’aboutir au succès d’une agriculture durable. Renégocier la PAC 
présuppose d’abord une collecte, la plus complète possible, des informations 
concernant  les  solutions  proposées,  leur  impact  et  leurs  conséquences  dans 
chaque pays.

Questionnaire
1. De quelle manière se reflète le concept du développement durable dans la 

législation de votre pays?



5

1. In which way does the concept of the sustainable development reflect itself 
in your country’s legislation?

1. In welcher Weise wird das Konzept der nachhaltigen Entwicklung in der 
Gesetzgebung Ihres Staates sichtbar?

1.1. Quel  est  le  niveau  des  dispositions:  constitution,  loi,  autres  moyens 
législatifs?

1.1. Which are the legislative levels of such regulations: constitution, act,  
other ways of regulation?

1.1. Auf  welcher  Regelungsstufe  finden  sich  die  einschlägigen 
Rechtsnormen: Verfassung, Gesetz, andere Stufe?

1.2. La mise en œuvre a  lieu  au moyen des normes positives,  stratégies, 
plans d’action, mesures administratives ou bien d’autres mécanismes?

1.2. Does the realization take place by means of act,  plan,  administrative 
measures or by means of other mechanisms?

1.2. Erfolgt  die  Umsetzung  durch  positive  Rechtsnormen,  Strategien, 
Aktionspläne, Verwaltungsmassnahmen oder andere Vorkehren? 

1.3. Parmi ces moyens (ch. 1.2.) quel est, à votre avis, le plus efficace?
1.3. Which of the above measures (1.2.) do you consider most efficient?
1.3. Welche dieser Mittel (Ziff. 1.2). sind Ihres Erachtens die effizientesten?
1.4. Le  principe  du  développement  durable  ne  comporte  pas  de  force 

obligatoire.  Dans  cette  condition,  quelles  sont  les  possibilités  de  le  faire 
respecter et appliquer?

1.4. The  principle  of  sustainable  development  has  no  bindig  force.  What 
measures can therefore be taken in order to ensure application and observation 
of the latter?

1.4. Der  Grundsatz  der  nachhaltigen  Entwicklung  ist  nicht  verpflichtend. 
Welches sind unter diesen Umständen die Möglichkeiten,  ihm Beachtung zu 
verschaffen und ihn anzuwenden? 

1.5. Y-a-t-il  dans votre pays des institutions spécialement conçues pour la 
promotion du développement durable en tant que politique publique (ministères, 
conseils, commissions etc.)? Quels sont les moyens utilisés pour atteindre les 
objectifs envisagés? Quelle est l’éfficacité d’après vous?

1.5. Are  there  in  your  country  specially  designed  political  institutions 
(ministries,  councils,  commissions etc.)  for  the promotion of the sustainable 
development? What are the means by which the aims can be achieved? What do 
you think about the effectiveness?

1.5. Gibt es in Ihrem Land besondere Einrichtungen für die Förderung der 
nachhaltigen Entwicklung im Sinne einer staatlichen Politik (Ministerien, Räte, 
Kommissionen etc.)? Welches ist Ihres Erachtens deren Wirksamkeit?

2. Les  principes  et  les  objectifs  spécifiques  du  développement  durable  ou 
d’agriculture  durable  sont-ils  précisés  dans  des  stratégies,  plans  d’action, 
dispositions légales?

2. Are the principles and the specific aims of the sustainable development or 
the sustainable agriculture specified in strategies, plans or in legal disposals?
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2. Werden  die  Grundsätze  und  spezifischen  Ziele  der  nachhaltigen 
Entwicklung ou der nachhaltigen Landwirtschaft in Strategien, Aktionsplänen 
oder gesetzlichen Bestimmungen konkretisiert?

3. Quelles sont, selon vous, les difficultés ou bien les facteurs favorables à la 
réalisation des principaux objectifs du développement durable parmi lesquels:

3. Which  do  you  consider  the  difficulties  or  preferences  realizing  the 
principal aims of a sustainable development:

3. Welches  sind  Ihres  Erachten  die  Schwierigkeiten  oder  umgekehrt  die 
gänstigen  Faktoren  für  die  Verwirklichung  der  Grundsätze  der  nachhaltigen 
Entwicklung, wenn es um folgendes geht:

3.1. assurer la santé alimentaire; conserver l’environnement et les ressources 
naturelle dont l’agriculture a besoin;

3.1. to ensure the food health guarantee; the preservation of the environment 
and the mineral resources, which the agriculture needs;

3.1. die  Sicherstellung  gesunder  Nahrungsmittel;  die  Bewahrung  der 
Umwelt und der natürlichen Ressourcen, die für die Landwirtchaft erforderlich 
sind;

3.2. soutenir la viabilité des activités agricoles et améliorer la qualité de vie 
des fermiers et de la société en général;

3.2. support  the  feasibility  of  the  agricultural  activities  and  improve  the 
quality of life of the farmers and the society in general;

3.2. die  Aufrechterhaltung  der  Lebensfähigkeit  der  landwirtschaftlichen 
Aktivitäten  sowie  die  Verbesserung der  Qualität  der  Lebensbedingungen der 
Landwirte und der Gesellschaft im Allgemeinen ; 

3.3. la  participation  du  public  à  la  prise  de  décision.  Existe-t-il  une 
consécration  d’un  droit  d’accès  spécifique  à  l’information  en  matière 
d’environnement?

3.3 the participation of the public in the adoption of resolutions.  Does a 
specific right on access to information concerning the environment exist?

3.3. die Beteiligung der Öffentlichkeit an der Entscheidfindung. Besteht ein 
Recht auf besonderen Zugang zu Informationen über Fragen der Umwelt?

4. Quelles sont, à votre avis, les meilleurs moyens et l’expérience de votre 
pays pour aboutir à une agriculture durable?

4. Which do you consider the best measures to be taken in order to lead to a 
sustainable agriculture? Which experiences has your country made?

4. Welches  sind  Ihres  Erachtens  die  besten  Mittel  und  welches  ist  die 
Erfahrung Ihres Staates im Hinblick auf die Gewährleistung einer nachhaltigen 
Landwirtschaft?

4.1. Les  facilités  financières? Sous  quelle  forme (investissements,  soutien 
provenant des fonds structurels européens et/ou aide d’Etat)?

4.1. The financial aids? In which form (investments, support, from European 
funds and/or help by the government)?
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4.1. die finanzielle Unterstützung?  In welchen Formen wird diese geleistet 
(Investionshilfe,  Unterstützung  aus  Strukturfonds  der  EU  und/oder  Ihres 
Staates)?

4.2. Quels sont selon vous les critères les plus stimulants dans l’octroi de ces 
facilités? Que pensez-vous du principe de la conditionnalité et de ses moyens 
d’application?

4.2. Which do you consider the most stimulating criteria for the approval of 
such supports?  What  do you think of  the principle  of  conditionality  and its 
conversion?

4.2. Welches sind Ihres Erachtens die am meisten stimulierenden Kriterien 
bei  der  Gewährung  dieser  Hilfen?  Wie  beurteilen  Sie  den  Grundsatz  der 
Konditionalität und seiner Anwendungskriterien?

4.3.  Y-a-t-il des règles de droit particulières dans votre pays à l’égard de la 
formation  professionnelle  et  le  conseil  visant  à  assurer  l’augmentation  des 
revenus en fonction des capacités et des aptitudes professionnelles? Y organise-
t-on certaines formes de formations professionnelles et de consultance?  

4.3. Do special legal regulations exist in your country in relation with the 
professional training and with the aim to increase the salaries according to the 
capacities and the professional abilities? Does one organize certain forms of 
professional training and advice centers in your country?

4.3. Gibt es in Ihrem Staat besondere Rechtsbestimmungen für die berufliche 
Ausbildung sowie für die Beratung, welche auf die Steigerung der Einkommen 
in Funktion der Kapazitäten und der beruflichen Qualifikationen hinwirken?

5. Quel rôle joue selon vous la démocratisation des relations sociales et la 
participation  du  public  à  la  prise  de  décision  dans  le  processus  du 
développement  durable?  Quelles  sont  les  conséquences  juridiques  de  la 
suppression de la participation du public?

5. Which  role  plays  the  democratization  of  the  social  relations  and  the 
participation of the public in the adoption of resolutions in the process of the 
sustainable development? Which are the legal consequences of a decrease of the 
participation of the public?

5. Welche Bedeutung hat Ihres Erachtens die Demokratisierung der sozialen 
Bezieungen  und  der  Teilnahme  des  Publkums  an  der  Entscheidfindung  im 
Bereich der nachhaltigen Entwicklung? Welches sind die rechtlichen Folgen der 
Unterdrückung der Beteiligung der Öffentlichkeit?

5.1. Les  conventions  internationales  où l’UE et/où  votre  Etat  sont  partie, 
ainsi  que  les  dispositions  communautaires  et  internes  concernant  l’accès  du 
public à l’information et l’accès à la justice sont-elles réellement appliquées? 

5.1. Do the international conventions with the EU and/or with your country, 
as well as, the European regulations and the territorial regulations concerning 
the access of the public to information and the access to the judiciary, become 
actually applied?

5.1. Werden  die  Bestimmungen  tatsächlich  angewendet,  die  aus 
internationalen Vereinbarungen unter Beteiligung der EU und/oder Ihres Staates 
stammen  und  die  den  Zugang  der  Öffentlichkeit  zur  Information  und  zum 
Rechtsschutz betreffen?
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5.2. Existe-t-il des garanties légales et des sanctions dans l’hypothèse de la 
violation de ces droits? Y-a-t-il une jurisprudence en la matière? La participation 
du  public  et  des  ONG  à  la  prise  de  décision  est-elle  réelle?  Y-a-t-il  des  
procédures légales obligatoires en la matière?

5.2. Do legal guarantees and sanctions exist for the case that these rights get 
breached? Is there any jurisdiction on the subject? Is an inclusion of the public 
and  the  non-government  organizations  realistic  in  case  of  adoption  of 
resolutions? Do obligatory legal procedures exist concerning this matter?

5.2. Gibt  es gesetzliche Garantien und Sanktionen im Fall  der Verletzung 
dieser Rechte? Sind Gerichtsurteile gefällt worden? Funktioniert die Beteiligung 
der Öffentlichkeit und der NGO an der Entscheidfindung? Gibt es zwingende 
rechtliche Verfahren in der fraglichen Materie?

6. Dans le cadre du développement durable, une première approche signifie 
l’intégration de l’environnement et  le strict  respect  de ses exigences dans le 
processus du développement. Une autre approche propose l’intégration de la 
notion  de  soutenabilité  dans  les  concepts  économiques.  L’application  du 
principe de précaution associé à celui du pollueur payeur est-elle, à votre sens, 
indispensable? De quelle façon sont appliqués ces principes dans votre pays? 
Quelles  sont  les  dispositions,  les  procédures,  voire  la  jurisprudence  en  la 
matière? 

6. The first step in the direction of a sustainable development demands to 
includ the environment and to respect its necessities in the development process. 
Another approach suggests the integration of the sustainability in the economic 
issue. Is the connection between the application of the  preventative measures, 
with  the  idea  of  the  pollutant  who has  to  pay, inseparable?  How are  these 
principles applied in your country? Which are the rules, the procedures and the 
jurisdiction in that issue?

6. Im Rahmen der nachhaltigen Entwicklung bedeutet ein erster Zugang die 
Integration der Umwelt und die strikte Respektierung ihrer Anforderungen im 
Entwicklungsprozess. Ein anderer Zugang verlangt die Intgration des Begriffs 
der Nachhaltigkeit in den wirtschaftlichen Konzepten. Ist die Anwendung des 
Grundsatzes  der  Vorsorge  in  Verbindung  mit  dem  Grundsatz  des 
Verursacherprinzips  Ihres  Erachtens  unerlässlich?  In  welcher  Weise  werden 
diese  Grundsätze  in  Ihrem  Staat  angewendet?  Wie  lauten  die  rechtlichen 
Bestimmungen, die Rechtsschutzverfahren und nicht zuletzt die Rechtsprechung 
in dieser Materie?

7. Quels sont les principaux instruments utilisés pour conserver et améliorer 
la qualité de l’environnement, du paysage et de des ressources naturelles (avis, 
permis,  autorisation)?  On  pourrait  citer  à  cet  égard :  les  ressources  d’eau 
nécessaires à l’agriculture (l’application de la directive cadre concernant l’eau); 
les  sols  (la  Directive  sur  la  pollution  des  sols)  ;  la  diversité  biologique  (la 
Directive Natura 2000); la préservation du paysage (la Directive concernant la 
préservation du paysage en Europe). 

7. Which are the main instruments available to protect the environment and 
to  improve  the  quality  of  the  environment,  the  landscape  and  the  mineral 
resources (instruction, authorisazion, approval)? One could say in this respect: 
the water resources necessary for the agriculture (application of the directive 

http://de.pons.eu/englisch-deutsch/measure
http://de.pons.eu/englisch-deutsch/preventative
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concerning the water); the soil (the directive concerning the contamination of 
soil); the biological variety (the directive Natura 2000); the preservation of the 
landscape  (the  directive  concerning  the  preservation  of  the  landscape  in 
Europe).

7. Welches  sind  die  wichtigsten  Instrumente  für  die  Bewahrung  und 
Verbesserung  der  Umweltqualität,  der  Landschaft  und  der  natürlichen 
Ressournen (Gutachten, Ermächtigungen, Bewilligungen)? Angesprochen sind 
diesbezüglich  insbesondere:  die  für  die  Landwirtschaft  nötigen 
Wasserressourcen (Anwendung der  Rahmenrichtlinie  betreffend das  Wasser), 
den Boden (Richtlinie über die Verschmutzung des Bodens),  die biologische 
Vielfalt  (Richtlinie  Natura  2000)  und den  Schutz  der  Landschaft  (Richtlinie 
betreffend die Erhaltung der Landschaft in Europa).

8. Quelles sont, à votre avis, le rôle et l’importance de la participation des 
acteurs sociaux (producteurs, institutions publiques et privées, syndicats) dans 
la  prise  de  décisions  politiques,  l’élaboration  des  stratégies  et  des 
réglementations concernant l’agriculture durable? Quelles  sont  les formes de 
participation de ces acteurs dans votre pays? Quelle influence sociale exerce 
cette participation? Est-elle importante, réduite ou inexistante? 

8. How do you estimate the role and the importance of the participation of the 
social  market  participants  (producer,  public  and  private  institutions,  labor 
unions)  concerning  the  political  decision-making,  the  elaboration  of  plans 
concerning the regulation of sustainable agriculture? Which are the forms of 
participation  in  your  country?  Which  social  influence  does  this  form  of 
participation have? Is it of importance, not so important or does it not exist at  
all?

8. Welches sind Ihres Erachtens die Rolle und Bedeutung der Beteiligung der 
sozalen  Akteure  (Produzenten,  öffentliche  und  private  Institutionen, 
Gewerksachften)  an  der  politischen  Entscheidfindung,  der  Ausarbeitung  der 
Strategien und Bestimmungen über die  nachhaltige Landwirtschaft?  Welches 
sind die Mitwirkungsformen dieser Kreise in Ihrem Staat? Welchen sozialen 
Einfluss  hat  diese  Mitwirkung?  Ist  er  bedeutend,  beschränkt,  oder  fehlt  er 
gänzlich?

9. Autres facteurs d’une agriculture durable
9. Other factors for a sustainable agriculture
9. Weitere Faktoren einer nachhaltigen Landwirtschaft
9.1. Existe-t-il dans votre pays une agriculture biologique? Quelles sont les 

mesures prises pour encourager son développement? Ces mesures se limitent-
elles aux politiques, stratégies ou plans d’action ou y a-t-il aussi des instruments 
comme AOP (appellation d’origine protégée), AGP (appellation géographique 
protégée), STG (spécialité traditionnelle garantie)? Existe-t-il un label pour les 
produits issus de l’agriculture biologique? Existe-t-il déjà aspects institutionnels 
de l’agriculture biologique?

9.1. Does organic agriculture exist in your country? Which are the measures 
that can be taken in order to make the organic agriculture more attractive? Are 
these measures limited to politics, the plans or are there also instruments like 
the  protected  indication  of  origin,  protected  geographic  designation  or 
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guaranteed  traditional  specialties?  Is  there  a  label  for  organic  products?  Do 
institutional aspects concerning the organic agriculture exist already?

9.1. Gibt es in Ihrem Staat eine biologische Landwirtschaft? Welches sind 
die Mittel für deren Förderung? Beschränken sich diese Mittel auf Politiken, 
Strategien  oder  Aktionspläne,  oder  gibt  es  auch Instrumente  wie  geschützte 
Ursprungsbezeichnung,  geschützte  Herkunftsbezeichnung  sowie  garantierte 
traditionelle  Spezialitäten? Gibt es Label für die biologischen Agrarprodukte? 
Bestehen bereits instiutionelle Aspekte einer biologischen Landwirtschaft?

9.2. La  promotion  du  carburant  vert.  Quel  poids  a  dans  votre  pays  la 
production  et  l’utilisation  des  biocarburants?  Y-a-t-il  des  dispositions 
particulières visant à encourager sa promotion?

9.2. The promotion of the biofuel. Which importance has the production and 
the  use  of  biofuel  in  your  country?  Are  there  regulations  which  make  the 
production interesting?

9.2. Zur Förderung des Bioenergie. Welche Bedeutung hat die Produktion 
und  die  Verwendung  von  Bioenergie  in  Ihrem  Staat?  Gibt  es  rechtliche 
Bestimmungen zu deren besonderer Förderung?

9.3. Parmi les actions visant les changements climatiques y a-t-il quelques-
unes concernent la réduction de l’émission des gaz à effet de serre provenant de 
l’agriculture (stratégies, plans d’action, dispositions incitatives)?

9.3. Can you find amongst the measures against the climate change also such 
to  reduce  the  greenhouse  gases  caused  by  the  agriculture  (strategies,  plans, 
disposals)?

9.3. Gibt  es  unter  den Massnahmen betr. der klimatischen Veränderungen 
Vorkehren für  die  Verminderung von Gasemissionen aus  der  Landwirtschaft 
(Strategien, Aktionspläne, rechtliche Bestimmungen)?

9.4. Le problème de la responsabilité de l’environnement, voir la Directive 
n° 2004/35/CE du 21/04/04 sur la responsabilité environnementale en ce qui 
concerne  la  prévention  et  la  réparation  des  dommages  environnementaux. 
Quelle est d’après vous la nature de cette responsabilité et l’effectivité de son 
application dans votre pays?

9.4. Considering  the  problem  of  responsibility:  see  the  directive  No. 
2004/35/EU  from  the  21.04.04  concerning  the  responsibility  for  the 
environment. Which do you consider the origin of this responsibility and the 
effectiveness of its application in your country?

9.4. Zum Problem der Umwelthaftung siehe die Richtlinie Nr. 2004/35/EG 
vom  21/04/04  über  Umwelthaftung  zur  Vermeidung  und  Sanierung  von 
Umweltschäden.  Welches ist  Ihres  Erachtens  die  Rechtsnatur  dieser  Haftung 
und die Wirksamkeit ihrer Anwendung in Ihrem Staat?

10. Afin  de  renforcer  les  leviers,  les  instruments  et  les  mécanismes  de 
coopération dans le cadre de l’UE pour aboutir à une agriculture durable quelles 
sont vos propositions dans le cadre de la renégociation de la PAC (2013–2020) 
ou quelles autres critères sont nécessaires à votre avis?

10. Which are your suggestions, within the framework of the renegotiations 
of  the  CAP (2013-2020)  to  strengthen  the  instruments  and  the  cooperation 
mechanisms within the the EU, considering the aim of a sustainable agriculture 
or which other criteria should be considered?
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10.Welche Vorschläge haben Sie  im Hinblick auf  die  Neuverhandlung der 
GAP (2013–2020) oder welche anderen Kriteerien sind Ihres Erachtens nötig, 
um die Instrumente und Mechanismen der Kooperation im Rahmen der EU im 
Hinblick auf eine nachhaltige Landwirtschaft zu verstärken?

Toute nouvelle proposition au questionnaire sera bienvenue.
We welcome new suggestions or questionnaires.
Jede Erweiterung des Fragebogen ist willkommen.

http://de.pons.eu/englisch-deutsch/questionnaire


  

XXVIe Congrès et Colloque Européens de Droit Rural
Bucarest – 21–24 septembre 2011

XXVI European Congress and Colloquium of Agricultural Law
Bucharest – 21–24 September 2011

XXVI. Europäischer Agrarrechtskongress mit Kolloquium
Bukarest – 21–24 September 2011

Organisé par le Comité Européen de Droit Rural en collaboration avec 
l’Université Ecologique de Bucarest

Organized by the European Council for Agricultural Law in collaboration 
with University of Ecology Bucharest

Organisiert durch das Europäisches Agrarrechtskomitee in 
Zusammenarbeit mit der Universität für Ôkologie Bukarest

Questionnaire – Fragebogen

Commission II – Kommission II

L’AFFECTATION  ET  LA  PROTECTION  DU  TERRITOIRE 
RURAL  –  USE  AND  PROTECTION  OF  LAND  IN  THE 
COUNTRYSIDE –  NUTZUNG UND SCHUTZ DES BODENS IM 
LÄNDLICHEN RAUM

Président – President – Präsident :  Prof. Dr. Esther MUNIZ ESPADA



2

Rapporteur Général – General Reporter – Generalberichterstatter  : Prof. 
Dr. Dr. Erkki HOLLO (erkki.hollo@helsinki.fi)

I. Insctruction générale – General instruction – Allgemeine Hinweise
Le  questionnaire  est  structuré  selon  différentes  matières  soulignant  les 

éléments centraux du droit rural et le droit de l'environnement. Le rapporteur 
devrait suivre la numérotation indiquée des questions. Si d'autres explications 
ou  références  aux  discussions  scolaires  sont  appropriées,  ceux  peuvent  être 
indiqués.

Un rapport national devrait compter entre 15 et 20 pages ainsi qu’une page 
de résumé et être transféré par email au rapporteur général jusqu’au  30 mai 
2011 en format Word. Une copie devrait  être transférée au délégué général : 
paul.richli@unilu.ch.  Avant  d’écrire  le  rapport  les  rapporteurs  sont  priés  de 
demander le document word formatisé auprès du délégué général (adresse e-
mail ci-dessus).

Les  rapporteurs  nationaux sont  priés  d’illustrer  les  parties  théoriques  avec 
quelques exemples afin de faciliter la compréhension de leur réalisation.

Pour  de  plus  amples  informations,  les  rapporteurs  nationaux sont  priés  de 
prendre contact avec le rapporteur général.

The questionnaire is structured according to different topics emphasizing central 
elements of rural and environmental law. The reporter should try to follow the 
indicated  numbering  of  questions.  If  further  explanations  or  references  to 
academic discussions are relevant, those may be indicated. 

A country report should consist of 15-20 pages and a summary of one page 
and should be delivered by email by the May 30, 2011 as a Word document to 
the General Reporter (address as above). A copy should be sent to the Delegate 
General:  address-e-mail:  paul.richli@unilu.ch.  Before  the  rapporteurs  start 
writing  they  should  request  the  style  sheet  (word-document) through  the 
Delegate General (e-mail-address above).

When answering a question, national reporters are requested to give examples 
for a better understanding of procedures in each country.

Further  Information:  Please  contact  the  General  Reporter  for  additional 
information.

Der  Fragebogen  besteht  aus  verschiedenen  Themen,  die  sich  auf  zentrale 
Elemente des Rechts des ländlichen Raumes und der Umwelt  beziehen.  Der 
Berichterstatter  sollte  der  Nummerierung  des  Bogens  folgen.  Wenn  hierbei 
sonstige  Erläuterungen  oder  Hinweise  zur  Literatur  von  Bedeutung  sind, 
können diese angegeben werden. 

Ein  nationaler  Bericht  sollte  15–20  Seiten  sowie  eine  Seite 
Zusammenfassung umfassen und per E-Mail bis am 30. Mai 2011 als Word-
Datei  dem  Generalberichterstatter  übermittelt  werden  (E-Mail-Adresse  siehe 
oben).  Eine  Kopie  sollte  dem  Generaldelgierten  übermittelt  werden: 
paul.richli@unilu.ch. Bevor die Berichterstatter mit dem Schreiben beginnen, 
sind  sie  gebeten,  die  Formatvorlage  (Word-Dokument) beim 
Generaldelegierten (E-Mail-Adresse vorstehend) zu verlangen.

mailto:paul.richli@unilu.ch
mailto:paul.richli@unilu.ch
mailto:paul.richli@unilu.ch
mailto:erkki.hollo@helsinki.fi
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Die nationalen Berichterstatter sind gebeten, für das bessere Verständnis ihrer 
theoretischen Ausführungen Beispiele zu geben.
Für weitere Informationen wollen die nationalen Berichterstatter bitte mit dem 
Generalberichterstatter Kontakt aufnehmen.

Objet – Object - Gegenstand
La Commission II va traiter de la relation entre la nécessité de développer une 

société  rurale  viable  et  les  transformations  de  l´environnement  du  fait  des 
mesures  de  planification  ou  d’urbanisme,  ainsi  que  des  exigences  sociales 
environnementales. En particulier, il s´agit de créer un ensemble d’instruments 
développés  et  coordonnés,  propres  à  assurer  l’équilibre  dans  le  conflit  qui 
oppose parfois la ruralité et l´environnement.  

Commission II will deal with the relationship between the need of supporting 
a  viable  rural  society  and  the  changes  of  the  environment  due  to  land  use 
planning, urban development and environmental expectations. Particularly, the 
intention is to create a practicable systematics for developing and coordinating 
tools  in  order  to  balance  different  approaches  which  today  seem  to  cause 
conflicts between rural needs and environment.

Die Kommission II befasst sich mit dem Verhältnis zwischen dem Bedürfnis, 
einen lebenskräftigen ländlichen Raum zu gestalten, und den Veränderungen der 
Umgebung,  die  durch  Landesplanung  und  städtische  Bodennutzung  sowie 
umweltbedingte Anforderungen bedingt sind. Im Besonderen handelt es sich um 
die  Herausarbeitung  einer  praxisnahen  Systematik  zur  Entwicklung  und 
Annäherung von Instrumenten, durch welche ein Gleichgewicht zwischen den 
heute  als  konfliktsensibel  angesehenen  Bedürfnissen  des  ländlichen  Raumes 
und der Umwelt erreicht werden könnte.
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PART I

A. General Background Information – Information générale – Allgemeine 
Hintergrundinformation

1.  Comment  votre  pays  se  positionne  dans  le  domaine  du  droit  et  des 
politiques de l’Union européenne (UE) portant spécifiquement sur le territoire 
rural?

1. How is your country positioned within the franmework of the European 
Union (EU) or  the  European Economic Area (EEA)  policies  and legislation 
specifically in terms of rural territory?

1. Wie  ist  Ihr  Land  innerhalb  des  Rahmens  der  Politiken  und  der 
Gesetzgebung  der  Europäischen  Union  (EU)  oder  des  Europäischen 
Wirtschaftsraums  (EWR)  im  Bereich  des  landwirtschaftlichen  Territoriums 
positioniert?

2. Est-ce que votre pays agit en la matière dans le cadre de la coopération 
régionale européenne? Dans le cas où il ne le fait pas, agit-il sur la base d’autres 
entités territoriales? 

2.  Is  your  country  participating  in  other  modes  in  European  regional 
cooperation – if not European, which other geographical entities?

2. Ist Ihr Land in anderer Weise an der europäischen regionalen Kooperation 
beteiligt – falls nicht in der EU, in welchen anderen geografischen Einheiten?

3. Exigences constitutionnelles pour l’économie rurale. Existe-t-il des droits 
constitutionnels  garantissant  la  liberté  des  activités  rurales?  Quels  sont  les 
hypothèses pour cela (propriété de la terre, ressources foncières…)?

3.  Constitutional  conditions  for  rural  businesses.  Are  there  constitutional 
rights safeguarding freedom of rural activities – what are the suppositions for 
this (ownership of land, land resources)?

3. Verfassungsrechtliche Bedingungen für das landwirtschaftliche Gewerbe. 
Gibt  es  verfassungsrechtliche Freiheiten für landwirtschaftliche Aktivitäten – 
welches sind die Voraussetzungen dafür (Eigentum, andere)?

4.  Existe-t-il  un  système  d’affectation  ou  de  planification  pour  les  zones 
agricoles?

4. Is there a planning or allocation system for agriculturally suitable areas? 

4. Gibt  es  ein  Planungs-  oder  Zuteilungssystem  für  landwirtschaftlich 
nutzbaren Boden?

5. Décrivez brièvement les organes administratifs et judiciaires décisifs dans 
le domaine rural. 

5. Describe briefly the system of authorities and courts which are decisive for 
matters of rural territory issues. 

5. Beschreiben Sie kurz das System der Behörden und Gerichte, die für den 
Bereich des landwirtschaftlichen Bodens zuständig sind.
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B. Rural Territory and Land Use – terrotoire rural et exploitation du sol – 
Ländlicher Raum und Landnutzung

6. Existe-t-il une définition légale du territoire rural? Dans le cas contraire, 
existe-t-il un contenu politique de ce concept et pour quoi est-il utilisé?

6. Is there a legal definition of rural territory in the legislation? If not, is there 
a political content of this concept and in what connections is it used?

6. Gibt rs eine gesetzliche Definition des landwirtschaftlichen Bodens? Wenn 
nicht,  gibt  es  einen  politischen  Gehalt  dieses  Konzepts,  und  in  welchem 
Zusammenhang wird es benützt?

7. Pensez-vous que les activités agricoles et forestières devraient bénéficier de 
garanties contre les interventions basées sur des motifs environnementaux ou 
pensez-vous que ces activités doivent être soumises au même traitement que les 
autres activités?

7. Do you feel that agricultural practices and forestry should have a safeguard 
against environmentally based intervention – or should these practices have the 
same environmental position as any other operation or activity?

7. Sind Sie der Meinung, dass landwirtschaftliche und forstliche Tätigkeiten 
gegenüber  umweltbedingten  Interventionen  geschützt  werden  sollten  –  oder 
sollten diese Tätigkeiten dieselbe Position wie irgend eine andere Tätigkeit im 
Umweltbereich haben?

8.  Structure  générale  de  la  planification  de  l’usage  des  terres.  Cette 
planification concerne-t-elle toutes les zones (urbaines, rurales)? Existe-t-il des 
approches sectorielles (agriculture, forêt, conservation de la nature…)?

8.  General  structure  of  land  use  planning:  does  it  cover  all  areas  (cities, 
countryside)  or  is  there  a  sectoral  approach  (agriculture,  forestry,  nature 
conservation etc.)? 

8. Erfasst  die  allgemeine  Struktur  der  Landnutzungsplanung  alle  Gebiete 
(Städte,  Landschaft)  oder  gibt  es  einen  sektoriellen  Zugang (Landwirtschaft, 
Forstwirtschaft, Naturschutz etc.)?

C. Position of Agricultural Units – position des entreprises agricoles – Lage 
der landwirtschaftlichen Betriebe

9.  Quelle  est  la  situation  des  entreprises  agricoles  en  terme  de  droit  de 
propriété?

9. In terms of property law, what is the position of agricultural units?

9. Welches  ist  die  Position  der  landwirtschaftlichen  Betriebe  in  der 
Begrifflichkeit des Eigentumsrechts?

10.  Comment  les  zones  agricoles  sont  identifiées  dans  le  cadre  de  la 
planification de l’usage des terres?

10. In terms of land use planning, how are agricultural areas identified?
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10. Wie werden landwirtschaftliche Gebiete im Hinblick auf die Planung der 
Landnutzung identifiziert?

11. Quel est le droit organisant le bail de terres agricoles? Existe-t-il des textes 
particuliers dans le domaine rural?

11. What law is regulating lease of agricultural land? Are there specific rules 
on rural lease? 

11.  Welches  Recht  beherrscht  die  Verpachtung  von  landwirtschaftlichem 
Boden? Gibt es spezifische Rechtsnormen?

12.  Comment  est  organisée  la  relation  entre  le  bailleur  et  le  preneur  en 
application du régime d’aides de la politique agricole commune (PAC)?

12. Under the CAP subsidy regime, how is the relationship between land lord 
and tenant regulated?

12. Wie ist das Verhältnis zwischen Verpächter und Pächter im Rahmen des 
Subventionssystems der GAP geregelt?

PART II

A.  Rural  Business  Law  –  Droit  économique  rural  –  Betriebsrecht  im 
ländlichen Raum

13.  Existe-t-il  des instruments politiques pour le développement des zones 
rurales?

13. Are there political instruments for the development of rural areas?

13.  Gibt  es  politische  Instrumente  für  die  Entwicklung  der 
landwirtschaftlichen Gebiete?

14. Le développement rural fait-il partie de vos programmes de développment 
régional?

14.  Is  rural  development  part  of  your  country´s  regional  development 
programmes?

14. Ist  die  Entwicklung  der  Landwirtschaft  Teil  der  räumlichen 
Entwicklungsprogramme in Ihrem Land?

15.  Dans les  régions défavorisées,  existe-t-il  des  modèles  pour  garantir  la 
viabilité des villages et des populations?

15.  In  scarcely  settled  regions,  are  there  specific  models  for  supporting 
viability of villages and population?

15. Gibt es in schwach besiedelten Gebieten besondere Massnahmen für die 
Unterstützung der Lebensfähigkeit von Dörfern und ihrer Bevölkerung?

16. La “durabilité” est-elle un objectif de la planification foncière des zones 
rurales?

16. Is sustainability an objective for land use planning in rural areas?
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16. Ist Nachhaltigkeit ein Ziel für die Planung der Landnutzung in ländlichen 
Gebieten?

B. Nature Conservation and Rural Business – Conservation de la nature et 
économie rural – Naturschutz und Wirtschaften im ländlichen Raum

17. Des zones de conservation de la nature sont souvent créées sur des terres 
appartenant au domaine de l’etat. Dans votre pays, de telles sujétions peuvent-
elles être imposées aux terres agricoles ou rurales?

17. Nature conservation areas are often created on state-owned land. In your 
country, can agricultural land or other land in economic rural use be taken for 
conservation purposes?  

17.  Naturschutzgebiete  werden oft  auf  Land in Staatseigentum geschaffen. 
Kann in Ihrem Staat  Boden im ländlichen Raum oder anderer wirtschaftlich 
genutzter Boden für Landschaftsschutzzwecke benützt werden?

18. Les vieux villages ont souvent une valeur culturelle valorisable pour le 
tourisme et d’autres nouvelles activités économiques.  Cette approche est-elle 
pertinente au vu de vos politiques régionales et de la politique de planification 
foncière?

18. Old villages often have a cultural value which may invite for tourism and 
other business, Has this approach relevance for your regional policies or land 
use planning?

18.  Alte  Dörfer  haben oft  einen  kulturellen  Wert,  der  für  touristische  und 
andere wirtschaftliche Zwecke fruchtbar gemacht werden kann. Ist dies für Ihre 
regionalen Politiken oder für die  Bodennutzungsplanung von Bedeutung?

19. Dans les zones naturelles,  le tourisme peut affecter et endommager les 
“valeurs  naturelles”  mais  peut  soutenir  l’économie  locale.  Quels  types 
d’instruments votre susytème propose pour garantir un équilibre en la matière?

19. Tourism in natural areas may affect and harm natural values but bring 
improvement  for  local  economies.  What  kind of  balancing instruments  does 
your system provide for?

19.  Tourismus  in  Naturschutzgebieten  kann zwar  die  natürlichen  Werte  in 
Mitleidenschaft  ziehen;  er  kann  anderseits  aber  auch  die  lokale  Wirtschaft 
verbessern. Gibt es bei Ihnen Instrumente zum Ausgleich dieser Fakoren?

20.  Existe-t-il  une  distinction  entre  les  forêts  “naturelles”  (impliquant 
des”valeurs de biodiversité”) et les forêts “économiques”?

20. Are there any restraining factors available? Is there a distinction between 
natural forests (involving values of biodiversity) and economic forests? 

20. Gibt es bei Ihnen irgendwelche beschränkenden Fakoren? Wird bei Ihnen 
eine  Unterscheidung  zwischen  natürlichem  Wald  (unter  Einschluss  von 
Biodiversität) und wirtschaftlich genutztem Wald getroffen?



8

21.  Les  propriétaires  fonciers  peuvent-ils  conclure  des  accords  avec  les 
autorités en charge de la conservation de la nature afin de limiter les dommages 
causés par leurs activités sur leur terre (restrictions à l’usage foncier impliquant 
une compensation temporaire)?

21.  Is  it  possible  for  rural  land  owners  to  enter  agreements  with  nature 
conservation authorities in order to limit damage caused by their land use (land 
use restrictions involving temporary compensation)? 

21.  Ist  es  für  Eigentümer  von  landwirtschaftlichem  Land  möglich,  mit 
Naturschutzbehörden  Vereinbarungen  abzuschliessen,  um  Schäden  aus  der 
Landnutzung zu limitieren (Beschränkung der Bodennutzung gegen finanzielle 
Kompensation)?

C. Land Use and Development – Exploitation du sol et développement – 
Landnutzung und Entwicklung

22.  L’UE  et  les  autres  organisations  internationales  soutiennent  le 
développement  régional.  L’UE  a  différents  programmes  de  développement 
contenant des aides financières (par ex., life).  Pouvez-vous dresser un rapide 
bilan de l’importance et du contenu de ces instruments pour votre pays et ses 
régions?

22.  The  EU  and  also  other  international  organisations  support  regional 
development.  The  EU  has  several  development  programmes  with  financial 
support (e.g. Life).– Please give a short report about the importance and content 
of these instruments for your country and its regions.

22. Die EU und auch andere internationale Organisationen unterstützen die 
regionale Entwicklung. Die EU hat verschiedene Entwicklungsprogramme mit 
finanzieller  Unterstützung.  –  Geben  Sie  bitte  eine  kurze  Beschreibung  der 
Wichtigkeit  und  des  Inhalts  dieser  Instrumente  für  Ihren  Staat  und  seine 
Regionen.

23. Le réseau natura 2000 soutient et établit des mécanismes spécifiques de 
protection des biotopes et des sites. Comment cette législation a été transposée 
et administrée dans votre pays (v. particulièrement art.  3 et 6 de la directive 
“Habitat” de 1992)?

23. The EU Natura 2000 network supports and sets mechanisms especially for 
the protection of biotopes and sites. In what manner has this regulation been 
transposed and administrated in your country (especially art.  3 and 6 of the 
Habitat Directive 1992)?

23.  Das  EU Natura  2000  Netzwerk  unterstützt  und  schafft  Mechanismen, 
besonders für den Schutz von Biotopen and Aussichtspunkten. In welcher Art 
und Weise ist diese Regelung in Ihrem Staat umngesetzt worden (bes. Art. 3 und 
6 der Habitat Directive 1992)?

24. Dans quelles limites, les sites natura 2000 concernent des terres affectées à 
l’agriculture (inclure l’huile d’olive et le vin)?
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24. To what extent does your Natura 2000 list of designated areas cover land 
in agricultural use (including olive oil and wine areas)?

24. In welchem Ausmass umfasst Ihre Natura 2000 Liste der bezeichneten 
Gebiete  Land für wirtschaftliche Zwecke (unter  Einschluss von Oliven-  und 
Weinbaugebiete)?

25. Existe-t-il des mesures de protection et de reconstruction des sites naturels 
endommagés par des incendies en forêt?

25. Are there measures for the protection or reconstruction of natural sites 
damaged by forest fires?

25.  Gibt  es  Massnahmen  für  den  Schutz  oder  den  Wiederaufbau  von 
Naturschutzgebieten?

26.  Quels  instruments  fournit  votre  pays  pour  protéger  l’eau  et  les  zones 
naturelles contre les pollutions diffuses issues des activités locales?

26. What instruments does your system provide for, in order to protect rural 
waters and natural areas against diffuse (non-spot) emissions caused by local 
activities? 

26.  Welche  Instrumente  sieht  Ihr  System  vor,  um  Wasser  für 
landwirtschaftliche Zwecke und Naturschutzgebiete gegen diffuse Emissionen 
aus lokalen Aktivitäten zu schützen?

27.  Quels  instruments  de  planification  existent-ils  pour  les  villages  et  les 
autres zones rurales habitées?

27. What planning instruments do you have for villages and other populated 
rural areas?  

27.  Welche  Planungsinstrumente  gibt  es  bei  Ihnen  für  Dörfer  und  andere 
besiedelte landwirtschaftliche Gebiete?

28.  Comment  les  acteurs  ruraux  (locaux  ou  leurs  organisations)  sont 
impliqués dans le développement des programmes et plans portant sur l’usage 
de la terre?

28.  How  are  rural  actors  (local  or  their  organisations)  involved  in  the 
development of programmes and land use plans?

28. Wie sind landwirtschaftliche Akteure (lokale oder deren Organisationen) 
engagiert bei der Entwicklung von Programmen und Landnutzungsplänen)?
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Final Remarks – Remarques finales - Schlussbemerkungen
Remarques finales

Vous pouvez ajouter  toutes vos idées concernant  votre  pays:  discussions à 
suivre, évolutions futures. La campagne traditionnelle a-t-elle un avenir?

You may here give your thoughts about the situation in your country, the You 
may here give your thoughts about the situation in your country, the ongoing 
discussion and future aspects. Has traditional countryside a future?

Sie  können  hier  Ihre  Gedanken  über  die  Lage  in  Ihrem  Staat,  die 
ununterbrochene Diskussion und zukünftige  Aspekte  zum Ausdruck bringen. 
Hat die traditionelle Landschaft gute Zukunftsperspektiven?
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Ce sujet sera un thème permanent lors de futurs congrès et offrira une formation 
continue. – This topic will be a permanent one in future congresses and offer a 
formation  continue.  –  Dieses  Thema  wird  ein  ständiges  an  künftigen 
Kongressen sein und wird eine formation continue ermöglichen.

Président – President – Präsident: Prof. Dr. Norbert OLSZAK 
Rapporteur Général – General Reporter – Generalberichterstatter :  Prof. 
Dr.  Alessandra DI LAURO, adress-e-mail:  a.dilauro@tin.it,  and/et/und Prof. 
Dr. Roland NORER 

I. Instructions générales – General instruction – Allgemeine Hinweise
Un rapport national devrait compter entre 10 et 15 pages ainsi qu’une page de 
résumé et être transféré par email au rapporteur général jusqu’au xx 2011 (en 
format Word si possible). Une copie devrait être transférée au délégué général : 
paul.richli@unilu.ch.

Les  rapporteurs  nationaux  sont  priés  de  donner  des  exemples  afin  de 
faciliter la compréhension de leur réalisation.

Pour de plus amples informations, les rapporteurs nationaux sont priés de 
prendre contact avec le rapporteur général.

A country report should consist of 15–20 pages and a summary of one page 
and should be delivered by e-mail by the May 31, 2011 as a word document to 
the General Reporter (address as above). A copy should be sent to the Delegate 
General:  e-mail  address:  paul.richli@unilu.ch.  Before  the  rapporteurs  start 
writing  they  should  ask  the  Delegate  General  for  the  style  sheet  (word 
document) (e-mail address see above).

When answering a question, national reporters are requested to give examples 
for a better understanding of procedures in each country.

Further  Information:  Please  contact  the  General  Reporter  for  additional 
information.

Ein nationaler Bericht sollte 10–15 Seiten sowie eine Seite Zusammenfassung 
umfassen und per E-Mail bis am  xx 2011 (womöglich als Word-Datei) dem 
Generalberichterstatter  übermittelt  werden (E-Mail-Adresse siehe oben).  Eine 
Kopie sollte dem Generaldelgierten übermittelt werden: paul.richli@unilu.ch.

Die  nationalen  Berichterstatter  sind  gebeten,  für  das  bessere  Verständnis 
ihrer Ausführungen Beispiele zu geben.

Für weitere Informationen wollen die nationalen Berichterstatter bitte mit 
dem Generalberichterstatter Kontakt aufnehmen.

II. Questions - Fragen

mailto:paul.richli@unilu.ch
mailto:paul.richli@unilu.ch
mailto:paul.richli@unilu.ch
mailto:a.dilauro@tin.it
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A. Développements du droit depuis le dernière congrès (septembre 2009)
A. Legal developments since the last congress (September 2009)
A. Rechtsentwicklung seit dem letzten Kongress (September 2009)

1. Dans  votre  pays,  quelles  sont  les  développements  du  droit  les  plus 
importants du point de vue de votre pays (législation et jurisprudence), 
y compris l’OMC, l’UE et le droit national dans les domaines suivants:

1. What  are  the  main  legal  developments  (legislation  and  jurisprudence), 
including the WTO, EU and national law in the following areas, seen 
from your national view:

1. Was sind aus der Sicht Ihres Landes die wichtigsten Rechtsentwicklungen 
(Gesetzgebung und Rechtsprechung), unter Einschluss des WTO-, EU- 
und nationalen Rechts in folgenden Bereichen:

1.1. Droit de l’économie et de la structure agraire
1.1.      Rural economic law and rural structure law
1.1. Agrarwirtschafts- und Agrarstrukturrecht

1.2. Droit agraire de l’environnement
1.2. Rural environmental law
1.2. Agrarumweltrecht

1.3. Droit agraire alimentaire
1.3. Rural nutrition law and rural food law
1.3. Agrarernährungs- und Agrarlebensmittelrecht

1.4. Droit foncier rural et aménagement du territoire
1.4. Rural land law and rural land-use planning law
1.4. Agrarboden- und Agrarraumplanungsrecht

1.5. Droit fiscal rural
1.5. Rural tax law
1.5. Agrarsteuerrecht

1.6. Droit agraire social
1.6. Rural social law
1.6. Agrarsozialrecht

1.7. Autres domains du droit agraire
1.7. Other areas of rural law
1.7. Andere Agrarrechtsgebiete
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B. Analyse
B Analysis
B. Analyse

2. Laquelle  des  évolutions  juridiques citéées  sous point  1  considérez-vous 
comme

2. Which of the above (see point 1) stated legal developments you consider
2. Welche der unter Punkt 1 genannten Rechtsentwicklungen erachten Sie

2.1. particulièrement réussie et pourquoi?
2.1. as particularly successful? State why?
2.1. als besonders geglückt und warum?

2.2. particulièrement ratée et pourquoi?
2.2. as particularly unsuccessful? State why?
2.2. als besonders missglückt und warum?

3. Observez-vous de nouvelles  tendances ou des  tendances déjà  existantes 
dans le cadre de ces évolutions?

3. Can you make out, considering the above developments, new or already 
existing trends? How do you assess future developments in that issue?

3. Sehen Sie  in  diesen Entwicklungen neue  oder  schon bisher  bestehende 
Tendenzen? Wie schätzen Sie hier zukünftige Entwicklungen ein?

4. Comment jugez-vous en général le rôle de la ligislation internationale et 
européenne pour l’évolution du droit agraire?

4. How  do  you  assess  the  overall  role  of  international  and  European 
legislation for the development of rural? 

4. Wie  beurteilen  Sie  insgesamt  die  Rolle  der  internationalen  und 
europäischen  Gesetzgebung  für  die  Entwicklung  des  Rechts  im 
ländlichen Raum?

5. Comment jugez-vous en général le rôle de la jurisprudence internationale 
et européenne pour l’évolution du droit agraire?

5. How  do  you  assess  the  overall  role  of  international  and  European 
jurisprudence for the development of law in rural areas?

5. Wie  beurteilen  Sie  insgesamt  die  Rolle  der  internationalen  und 
europäischen  Rechtsprechung  für  die  Entwicklung  des  Rechts  im 
ländlichen Raum?
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6. Comment jugez-vous en général le rôle de votre législateur national pour 
l’évolution du droit agraire?

6. How do you assess the overall influence of your national legislature on the 
development of rural law?

6. Wie beurteilen Sie insgesamt die Rolle Ihres nationalen Gesetzgebers für 
die Entwicklung des Rechts im ländlichen Raum?

7. Comment jugez-vous en général le rôle de votre jurisprudence nationale 
pour l’évolution du droit agraire?

7. How do you assess the overall  influence of your national jurisprudence 
concerning the development of law in rural areas in your country?

7. Wie beurteilen Sie insgesamt die Rolle der Rechtsprechung in Ihrem Land 
für die Entwicklung des Rechts im ländlichen Raum?

8. Current question: In your country, what expectations and misgivings are 
associated to the discontinuation of the Milk Quota system in 2015?

8. Question actuelle:  Quelles expectations et quelles craintes vont être liées, 
dans votre pays, à la suppression de la régulation sur les quotas laitiers en 2015?

8. Aktuelle Frage: Welche Erwartungen und Befürchtungen werden in Ihrem 
Land an das Auslaufen der Milch-Referenzmengenregelung 2015 geknüpft?


	Questionnaire_Comm_I
	Questionnaire_Comm_II
	Questionnaire_Comm_III

